
CHAPITRE 31

Loi modifiant la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu

[Sanctionnée le 16 décembre 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 12 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 69), modifié par l'article 2
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 26,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans les troisième et quatrième lignes, les
mots et chiffres « à la date du 1er janvier
1965 » par les mots et chiffres « à la date
du 1er décembre 1966 ».

2 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la sixième ligne du para-
graphe a, les mots et chiffres « le 1er
janvier 1965» par les mots et chiffres
« le 1er décembre 1966 ».

3 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe b par le suivant:

« b) de tout autre déboursé ou dépense,
non admise en déduction pour les fins de
l'impôt fédéral sur le revenu par une loi
du Parlement du Canada ou un règle-
ment adopté sous son empire, en vigueur
à la date du 1er décembre 1966; ».

4 . L'article 37 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 13-14 Elizabeth II,
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chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne du pa-
ragraphe a, les mots et chiffres « le 1er
janvier 1965 » par les mots et chiffres
« le 1er décembre 1966 ».

5 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant les paragraphes a à q par les
suivants:
« a) 5.2 pour cent du montant imposa-

ble s'il n'excède pas $1,000;
b) $52 plus 6.6 pour cent de la partie

du montant imposable qui excède $1,000
si celui-ci est supérieur à $1,000 mais
n'excède pas $2,000;

c) $118 plus 8.0 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $2,000
si celui-ci est supérieur à $2,000 mais
n'excède pas $3,000;

d) $198 plus 8.9 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $3,000
si celui-ci est supérieur à $3,000 mais
n'excède pas $4,000;

e) $287 plus 10.3 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $4,000
si celui-ci est supérieur à $4,000 mais
n'excède pas $6,000;

f) $493 plus 12.2 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $6,000
si celui-ci est supérieur à $6,000 mais
n'excède pas $8,000;

g) $737 plus 14.1 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $8,000
si celui-ci est supérieur à $8,000 mais
n'excède pas $10,000;

h) $1,019 plus 16.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$10,000 si celui-ci est supérieur à $10,000
mais n'excède pas $12,000;

i) $1,349 plus 18.8 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$12,000 si celui-ci est supérieur à $12,000
mais n'excède pas $15,000;

j) $1,913 plus 21.2 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$15,000 si celui-ci est supérieur à $15,000
mais n'excède pas $25,000;

k) $4,033 plus 23.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$25,000 si celui-ci est supérieur à $25,000
mais n'excède pas $40,000;

l) $7,558 plus 25.9 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
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$40,000 si celui-ci est supérieur à $40,000
mais n'excède pas $60,000;

m) $12,738 plus 28.2 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$60,000 si celui-ci est supérieur à $60,000
mais n'excède pas $90,000;

n) $21,198 plus 30.6 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$90,000 si celui-ci est supérieur à $90,000
mais n'excède pas $125,000;

o) $31,908 plus 32.9 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$125,000 si celui-ci est supérieur à $125,-
000 mais n'excède pas $225,000;

p) $64,808 plus 35.3 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$225,000 si celui-ci est supérieur à $225,-
000 mais n'excède pas $400,000;

q) $126,583 plus 37.6 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$400,000 si celui-ci est supérieur à $400,
000. »

6 . L'article 41 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 1 . Il doit être ajouté à l'impôt
payable par un contribuable, calculé sui-
vant l'article 40, pour chaque année d'im-
position, une somme égale à deux pour
cent du montant par lequel le revenu de
placement du contribuable pour l'année
excède le plus élevé des deux montants
suivants:

a) deux mille quatre cents dollars, ou

b) le total des déductions sur le revenu
pour l'année auxquelles il a droit sous les
articles 31 à 36 inclusivement.

Aux fins du présent article, l'expression
« revenu de placement » signifie le revenu
de l'année d'imposition moins le total
du revenu gagné pour l'année et des mon-
tants qui peuvent être déduits du revenu
en vertu de l'article 37, sauf les déductions
concernant les pertes commerciales.

Aux fins du présent article, l'expression
« revenu gagné » signifie l'ensemble

a) du traitement ou salaire, des presta-
tions de pension de retraite ou de pension,
des allocations de retraite, des prestations
consécutives au décès, des redevances à
l'égard d'un ouvrage ou d'une invention
dont le contribuable est l'auteur ou l'in-
venteur, des montants inclus dans le
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calcul du revenu du contribuable en vertu
du paragraphe d de l'article 7, des mon-
tants assignés au contribuable par un
fiduciaire selon un plan de participation
des employés aux bénéfices, des montants
qu'a reçus le contribuable d'un fiduciaire
sous le régime d'un plan de prestation de
chômage supplémentaire et des montants
inclus dans le calcul du revenu du contri-
buable en vertu des dispositions con-
cernant les plans enregistrés d'épargne-
retraite et les plans de participation diffé-
rée aux bénéfices,

b) du revenu provenant de l'exploita-
tion d'une entreprise par une personne,
seule ou à titre d'associé qui s'y livre
activement,

c) du revenu de loyers provenant de
biens immobiliers,

d) de la partie du revenu d'un bénéfi-
ciaire d'une succession ou d'une fiducie
qui lui a été attribuée et qui provient de
la location de biens immobiliers, et

e) de tout revenu défini par règlement
comme de source canadienne,
moins

i. les pertes commerciales subies dans
l'année d'imposition au cours de l'exploi-
tation d'une entreprise par une personne,
seule ou à titre d'associé qui s'y livre
activement,

ii. les pertes subies au cours de l'année
d'imposition dans la location de biens
immobiliers,

iii. les montants admis en déduction
du revenu en raison d'un plan enregistré
d'épargne-retraite,

iv. tout montant reçu au cours de
l'année d'imposition à titre de prestations
en vertu d'un plan de participation différée
aux bénéfices, de prestations de pensions,
de pensions de retraite ou d'allocations
de retraite qui est, en vertu du paragra-
phe a de l'article 13, admis en déduction
du revenu pour la même année comme
contribution à un plan de participation
différée aux bénéfices, à un fonds de pen-
sion approuvé ou à un plan approuvé
d'épargne pour la retraite, et

v. tout montant reçu dans l'année
d'imposition à titre de prestations en
vertu d'un plan de participation différée
aux bénéfices, de prestations de pensions,
de pensions de retraite, d'allocations
de retraite ou de prestations au décès
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qui est, en vertu du paragraphe a de
l'article 13, admis en déduction du
revenu pour la même année à titre de
paiement de droits sur les successions ou
d'impôt sur les biens transmis par décès.

Lorsque des dépenses ont été faites aux
fins de réaliser un revenu gagné et un
revenu de placement, elles doivent, pour
l'application du présent article, être répar-
ties en portions raisonnables entre le
revenu gagné et le revenu de placement. »

7. L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la huitième ligne, les
mots et chiffres « le premier janvier 1965 »
par les mots et chiffres « le premier
décembre 1966 ».

8 . L'article 59 de ladite loi, est rem-
placé par le suivant:

« 5 9 . 1. Dans le présent article
a) « paiement de redressement » signifie

un paiement fait par la province au gou-
vernement d'une autre province ou du
Canada en vertu du présent article;

b) « montant retenu » ne comprend pas
un montant qui a été remboursé au con-
tribuable.

2. Lorsque, pour une année d'imposi-
tion, le gouvernement d'une autre pro-
vince ou du Canada est autorisé à faire
remise à la province de Québec des mon-
tants retenus en vertu des lois de cette
autre province ou du Canada, et que cette
remise est, de l'avis du ministre, équiva-
lente à un paiement de redressement, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le ministre à faire un paiement de
redressement au gouvernement de cette
autre province ou du Canada et il peut,
de plus, autoriser le ministre à signer avec
le gouvernement de cette autre province
ou du Canada toute convention jugée
nécessaire pour la mise à exécution du
présent article.

3. Le total des paiements de redresse-
ment est égal à l'ensemble des montants
retenus en vertu de l'article 58, durant
une année d'imposition, sur des sommes
dues à des contribuables qui, le dernier
jour de ladite année, résidaient dans les
provinces ayant droit à un paiement de
redressement.
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Le ministre détermine la partie du
montant retenu en vertu de l'article 58
qui est versée au gouvernement d'une
autre province et celle qui est versée au
gouvernement du Canada, à titre de paie-
ment de redressement.

4. Un contribuable qui, le dernier jour
d'une année d'imposition, résidait dans
une province ayant droit à un paiement
de redressement et a subi des retenues
d'impôt dans la province de Québec, ne
peut réclamer le remboursement des som-
mes ainsi retenues ni en appliquer le
montant à l'acquittement de ce qu'il
peut devoir à la province.

5. Un contribuable qui réside dans la
province le dernier jour d'une année
d'imposition peut déduire de l'impôt
exigible pour cette année les retenues
d'impôt faites par le gouvernement d'une
autre province tenu de faire à la province
un paiement équivalent à un paiement de
redressement et cette partie des retenues
d'impôt faites par le gouvernement du
Canada qui est cédée à la province à
titre de paiement équivalent à un paie-
ment de redressement.

6. Lorsque le montant des retenues
faites sur le revenu d'un contribuable en
vertu de la présente loi ou en vertu de
la loi de l'impôt sur le revenu d'une autre
province tenue de faire à la province un
paiement équivalent à un paiement de
redressement, et le montant cédé à la
province par le gouvernement du Canada
pour ce contribuable en vertu de la Loi
fédérale de l'impôt sur le revenu excèdent
l'impôt exigible de ce contribuable, cet
excédent est réputé être un paiement en
trop dont il est disposé conformément à
l'article 72. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 61 le suivant:

" 6 1 a . Tout contribuable dont la prin-
cipale source de revenu est l'agriculture
ou la pêche doit payer au ministre, au
plus tard le 31 décembre de chaque année
d'imposition, un montant égal aux deux
tiers de l'impôt qu'il estime devoir pour
cette année, aux taux applicables sur la
partie de son revenu qu'il estime impo-
sable pour cette année ou sur son revenu
imposable pour l'année précédente, et,
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au plus tard le 30 avril de l'année sui-
vante, le solde de l'impôt estimé con-
formément à l'article 53. »

1 0 . L'article 62 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « auquel le
deuxième alinéa de l'article 58 s'applique »
par les mots « visé par le deuxième alinéa
de l'article 58 ou par l'article 61a. »

1 1 . L'article 111 de ladite loi modifié
par l'article 21 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 26, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots et chiffres
« le premier janvier 1965 » par les mots
et chiffres « le premier décembre 1966 ».

1 2 . La présente loi s'applique à l'an-
née d'imposition 1966 et aux années
subséquentes; l'article 8 s'applique aussi
à l'année d'imposition 1965.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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